
Au Rwanda, HRW dénonce la répression contre les opposants politiques

  @rib News, 30/09/2017 â€“ Source Human Rights WatchRwanda : RÃ©pression politique post-Ã©lectoraleArrestations,
disparitions forcÃ©es, menaces contre des opposants  (Nairobi, le 29 septembre 2017) â€“ AuÂ Rwanda, des opposants
politiques sont arrÃªtÃ©s, victimes de disparition forcÃ©e et font lâ€™objet de menaces depuis les Ã©lections prÃ©sidentielles du
mois dâ€™aoÃ»t 2017, a dÃ©clarÃ© aujourdâ€™hui Human Rights Watch. Le prÃ©sident en place, Paul Kagame, a remportÃ© les
Ã©lections avec un score annoncÃ© de 98,79 pour cent des voix.  
  Parmi les personnes ciblÃ©es figurent Diane Rwigara, qui avait portÃ© sa candidature Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle en tant
quâ€™indÃ©pendante, avant que celle-ci ne soit rejetÃ©e, les membres de sa famille et ses partisans, ainsi que plusieurs
leaders et membres des Forces dÃ©mocratiques unifiÃ©es (FDU)-Inkingi, un parti dâ€™opposition.  Â«Â La rÃ©pression du
gouvernement rwandais montre quâ€™il nâ€™est nullement disposÃ© Ã  tolÃ©rer la critique ou Ã  accepter que les partis dâ€™opposition
jouent un rÃ´le, et cela envoie un message effrayant Ã  ceux qui oseraient remettre en cause leÂ statu quoÂ Â», a dÃ©clarÃ©Â Ida
Sawyer, directrice pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch.Â Â«Â Chaque arrestation au Rwanda implique que de
moins en moins de personnes vont oser Ã©lever leur voix contre la politique ou les abus de lâ€™Ã‰tatÂ Â».  Les autoritÃ©s
rwandaises nâ€™ont pris aucun risque pour lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du 4 aoÃ»t, et ce malgrÃ© les faibles chances des candidats
dâ€™opposition, quels quâ€™ils soient. Plusieurs aspirants Ã  la prÃ©sidence ont vu leur participation interdite. Les deux autres
candidats autorisÃ©s Ã  se lancer dans la course et rivaliser contre Kagame, Frank Habineza et Philippe Mpayimana, ont
rapportÃ© avoir Ã©tÃ© victimes de harcÃ¨lement, de menaces et dâ€™intimidations. Au cours des jours qui ont suivi lâ€™Ã©lection,
Human Rights WatchÂ sâ€™est entretenu avec des activistes locaux et des citoyens ordinairesÂ qui ont fait Ã©tat dâ€™intimidations
et dâ€™irrÃ©gularitÃ©s tant au cours de la campagne que durant le scrutin.  Le 29 aoÃ»t, les forces de police se sont prÃ©sentÃ©es
au bureau de Diane Rwigara Ã  Kigali, la capitale, et lâ€™ont emmenÃ©e Ã  son domicile, oÃ¹ elles ont interrogÃ© Diane Rwigara et
les membres de sa famille, auxquels elles ont interdit de quitter leur maison. Le 30 aoÃ»t, Ã  la suite de rumeurs indiquant
que Diane Rwigara avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e ou victime de disparition forcÃ©e, la police a annoncÃ© quâ€™elle nâ€™Ã©tait pas en dÃ©tention
mais quâ€™elle faisait lâ€™objet dâ€™une enquÃªte en cours.  AprÃ¨s plusieurs semaines dâ€™intimidation, dâ€™interrogatoires et de
restrictions de mouvements qui leur ont Ã©tÃ© imposÃ©es, Diane Rwigara et sa sÅ“ur, Anne, qui a la double nationalitÃ©
rwandaise et amÃ©ricaine, ainsi que leur mÃ¨re Adeline, qui a la double nationalitÃ© rwandaise et belge, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es le
23 septembre. Elles sont dÃ©tenues par la police Ã  Kigali.  La policeÂ explique quâ€™elle a arrÃªtÃ© toutes les trois, entre autre,
pourÂ Â«Â avoir rÃ©vÃ©lÃ© en public des informations qui dâ€™aprÃ¨s la loi sont supposÃ©es Ãªtre confidentiellesÂ Â». Au cours des
semaines dâ€™interrogatoires prÃ©cÃ©dant son arrestation, Diane Rwigara a expliquÃ© Ã  Human Rights Watch quâ€™elle Ã©tait
accusÃ©e de faux concernant des signatures prÃ©sumÃ©es invalides pour lâ€™Ã©tablissement de sa candidature, dâ€™avoir
illÃ©galement constituÃ© et dirigÃ© une organisation politique et dâ€™inciter Ã  lâ€™insurrection et au trouble parmi la population. La
famille a Ã©galement Ã©tÃ© accusÃ©e de fraude fiscale.  Au cours des jours qui ont prÃ©cÃ©dÃ© son arrestation, Diane Rwigara
sâ€™est exprimÃ©e dans les mÃ©dias internationaux et a critiquÃ© les actions de la police et les accusations Ã  son encontre.
Quelques heures avant son arrestation, Diane Rwigara a dit Ã  lâ€™un de ces mÃ©dias que sa famille Ã©taitÂ Â«Â persÃ©cutÃ©e pour
ses critiques Ã  lâ€™Ã©gard du gouvernementÂ Â».  Le harcÃ¨lement de Diane Rwigara a commencÃ© au mois de mai, lorsqueâ€”72
heures aprÃ¨s lâ€™annonce de son intention de participer Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielleâ€”des photos dâ€™elle nue ont Ã©tÃ© publiÃ©es sur
les rÃ©seaux sociaux afin visiblement de tenter de lâ€™humilier et de lâ€™intimider.Â Diane RwigaraÂ a affirmÃ©Â que les photos
avaient Ã©tÃ© photoshopÃ©es. En juillet, la Commission Ã©lectorale nationale a rejetÃ© sa candidature, affirmant que nombre
des signatures soutenant sa candidature nâ€™Ã©taient pas valides. Diane Rwigara a rÃ©futÃ© ces accusations et affirmÃ© quâ€™elle
avait rempli les exigences pour Ãªtre Ã©ligible.  Â«Â Tout ceci est liÃ© Ã  mes activitÃ©s politiquesÂ Â», a rapportÃ© Diane Rwigara Ã 
Human Rights Watch le 13 septembre.Â Â«Â Ils ne voulaient pas me laisser mener ma campagne librement et maintenant
ils en ont aprÃ¨s moi et ma familleÂ Â».  Depuis que Diane Rwigara fait lâ€™objet dâ€™une enquÃªte de police, certains de ses
partisans ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s ou harcelÃ©s. Le 12 septembre, la police a arrÃªtÃ© un partisan Ã  son domicile oÃ¹ ils ont trouvÃ© des
T-shirts de soutien Ã  Diane Rwigara. Il a Ã©tÃ© dÃ©tenu dans un lieu inconnu et interrogÃ© Ã  propos de Diane Rwigara, avant
dâ€™Ãªtre relÃ¢chÃ© cinq jours plus tard. Deux des membres de la famille de ce partisan ont Ã©galement Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et lâ€™un dâ€™eux
a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© dÃ©tenu une semaine dans un lieu inconnu. Lâ€™autre membre est, lui, toujours en dÃ©tention. 
Lâ€™arrestation de Diane Rwigara intervient alors que la pression sur dâ€™autres opposants politiques va croissant. Le 6
septembre, sept membres des FDU-Inkingi ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par la police, parmi lesquels figuraient quatre des leaders du
parti : Boniface Twagirimana, premier vice-prÃ©sident ; Fabien Twagirayezu, responsable de la mobilisation du parti ;
LÃ©onille Gasengayire, trÃ©soriÃ¨re adjointe ; et Gratien Nsabiyaremye, commissaire adjoint. ThÃ©ophile Ntirutwa,
reprÃ©sentant du parti Ã  Kigali, a Ã©tÃ© portÃ© disparu le 6 septembre. La police a par la suite arrÃªtÃ© dâ€™autres membres des
FDU-Inkingi.  Depuis 2010, les FDU-Inkingi sont confrontÃ©es Ã  des dÃ©fis sÃ©rieux. Le parti nâ€™a Ã©tÃ© autorisÃ© ni Ã  sâ€™enregistrer
ni Ã  participer aux Ã©lections et ses membres ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et harcelÃ©s Ã  maintes reprises. La prÃ©sidente du parti, Victoire
Ingabire, estÂ depuis 2010Â en prison oÃ¹ elle purge uneÂ peine de 15 ans prononcÃ©e Ã  lâ€™issue dâ€™un procÃ¨s entachÃ©
dâ€™irrÃ©gularitÃ©s.  Le 26 septembre, les accusations ont Ã©tÃ© confirmÃ©es contre huit membres des FDU-Inkingi, dont les
quatre leaders, et ils sont actuellement placÃ©s en dÃ©tention prÃ©ventive Ã  Remera, une banlieue de Kigali. Ils sont inculpÃ©s
de crÃ©ation dâ€™un groupe armÃ© irrÃ©gulier et de dÃ©lits contre le prÃ©sident. Lâ€™un des membres du parti a Ã©tÃ© libÃ©rÃ©.  ThÃ©ophile
Ntirutwa, le membre des FDU-Inkingi portÃ© disparu le 6 septembre, a Ã©tÃ© victime de disparition forcÃ©e et dÃ©tenu au secret
pendant 17 jours, jusquâ€™Ã  ce quâ€™un membre de sa famille ne puisse lui rendre visite au poste de police de Remera le 23
septembre. Au cours de cette pÃ©riode, la police nâ€™a pas voulu confirmer Ã  Human Rights Watch ou Ã  sa famille sâ€™il Ã©tait ou
non en dÃ©tention. ThÃ©ophile Ntirutwa nâ€™a pas Ã©tÃ© inculpÃ©.  Un homme emmenÃ© en mÃªme temps que ThÃ©ophile Ntirutwa a
plus tard racontÃ© Ã  Human Rights Watch il Ã©tait en train de traverser la rue avec ThÃ©ophile Ntirutwa Ã  Kicukiro, une
banlieue de Kigali,Â Â«Â lorsquâ€™une voiture sâ€™est arrÃªtÃ©e et nous avons Ã©tÃ© contraints dâ€™y monter par des hommes armÃ©s de
pistolets. Lâ€™un dâ€™eux a ditÂ : â€˜Nous vous emmenons parce que vous voulez crÃ©er de lâ€™insÃ©curitÃ© au Rwanda.â€™ Ils nous avaient
recouvert la tÃªte pour que nous ne puissions pas voir oÃ¹ nous allionsÂ Â».  Il a ensuite Ã©tÃ© interrogÃ© au sujet du

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 24 April, 2024, 20:52



parti.Â Â«Â Lorsque jâ€™ai demandÃ© un avocat, il mâ€™a Ã©tÃ© rÃ©torquÃ© â€˜Nous te tueronsâ€™. Ils mâ€™ont poussÃ© Ã  terre, mâ€™ont frappÃ© et mâ€™ont
traitÃ© dâ€™idiot.Â Â»Â Plus tard, un homme habillÃ© en civil lui a enlevÃ© son masque, a pointÃ© un pistolet sur lui et a lancÃ©Â : Â«Â si
tu continues de refuser de rÃ©pondre Ã  nos questions, tu vas voirÂ Â». AprÃ¨s une vingtaine dâ€™heures, il a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© du poste
de police de Remera.  ThÃ©ophile Ntirutwa avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© dÃ©tenu avant, le 18 septembre 2016, prÃ©sumÃ©ment par lâ€™armÃ©e, Ã 
Nyarutarama, une banlieue de Kigali. Il a Ã©tÃ© dÃ©tenu, battu et interrogÃ© sur son affiliation aux FDU-Inkingi, puis relÃ¢chÃ©
deux jours plus tard.  LÃ©onille Gasengayire, une autre des personnes arrÃªtÃ©es,Â avait prÃ©cÃ©demment Ã©tÃ© arrÃªtÃ©eÂ aprÃ¨s
avoir rendu visite en prison Ã  Victoire Ingabire en mars 2016. La police lâ€™avait dÃ©tenue pendant trois jours, lâ€™avait battue,
interrogÃ©e et lui avait refusÃ© lâ€™accÃ¨s Ã  un avocat. La police lâ€™avait libÃ©rÃ©e sans inculpation avant de lâ€™arrÃªter une nouvelle
fois en aoÃ»t 2016 et de lâ€™accuser dâ€™incitation Ã  lâ€™insurrection et au trouble parmi la population. Elle avait Ã©galement Ã©tÃ©
accusÃ©e dâ€™attiser lâ€™opposition locale Ã  lâ€™expropriation des habitants locaux de leurs terres dans son district dâ€™origine et de
soutenir les FDU-Inkingi. Les habitants locaux qui avaient essayÃ© de tÃ©moigner en sa faveur lors de son procÃ¨s ont subi
des intimidations. Un tribunal lâ€™a acquittÃ©e et libÃ©rÃ©e le 23 mars 2017.  Les disparitions forcÃ©es, les arrestations et
dÃ©tentions illÃ©gales et les mauvais traitements constituent des violations manifestes du droit rwandais et du droit
international. Human Rights Watch a documentÃ© au cours des derniÃ¨res annÃ©es deÂ nombreuxÂ casÂ dans lesquels les
opposants au gouvernement, et plus particuliÃ¨rement ceux accusÃ©s dâ€™Ãªtre une menace pour la sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã©tat, ont Ã©tÃ©
placÃ©s en dÃ©tention par lâ€™armÃ©e et souvent torturÃ©s ou mal traitÃ©s dans le but dâ€™obtenir des informations ou des aveux
forcÃ©s. DesÂ opposants politiquesÂ ont Ã©galement Ã©tÃ© reconnus coupables de crimes contre la sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã©tat et
condamnÃ©s Ã  de longues peines dâ€™emprisonnement Ã  lâ€™issue de procÃ¨s entachÃ©s dâ€™irrÃ©gularitÃ©s.  Les autoritÃ©s rwandaises
devraient clarifier les circonstances de la dÃ©tention au secret de ThÃ©ophile Ntirutwa et sâ€™assurer que les responsables de
telles dÃ©tentions illÃ©gales vont devoir rÃ©pondre de leurs actes, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch. Les autoritÃ©s devraient
Ã©galement veiller Ã  ce que les tribunaux ne soient pas utilisÃ©s Ã  des fins politiques et Ã  ce que les opposants politiques
accusÃ©s de crimes bÃ©nÃ©ficient de procÃ¨s libres et Ã©quitables.  Â«Â Le gouvernement a recours Ã  ses stratÃ©gies habituelles
pour Ã©craser la contestationÂ Â», a conclu Ida Sawyer. Â«Â Les bailleurs de fonds du Rwanda et les autres acteurs
internationaux devraient condamner cette vague de rÃ©pression flagrante contre lâ€™opposition politiqueÂ Â».Â   
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